CONGRÉS DES DDEN 

LE 9 JUIN 2018 AU KREMLIN BICÊTRE

RAPPORT D’ACTIVITÉ COMPLÉMENTAIRE

Depuis le Congrès de Grenoble moins d’une année s’est écoulée. Une année fédérale qui ne fût pas une 

année sabbatique. Vous avez pu le constater dans le Rapport d’activité amendé par le Bureau fédéral, 

présenté par le Secrétaire général, à qui nous souhaitons ici un prompt rétablissement. Ce rapport a 

été voté par une très large majorité du Conseil fédéral sans qu’il y soit proposé d’amendements.

ABOUTISSEMENT DES ACTIVITẺS DU RAPPORT INITIAL 

Depuis la communication de ce Rapport, nos activités et actions se sont poursuivies, dans plusieurs

domaines et notamment la création de deux autres Unions en pays concordataire, dans l’information, 

la communication, les concours « Ecoles fleuries » et « Se construire citoyen » et aussi auprès de 

plusieurs Unions pour assister à leurs Assemblées générales ou auprès des manifestations 

d’associations amies et partenaires. 

Vous avez découvert le Vade-mecum du DDEN dans vos dossiers. Il livrera à chaque DDEN une meilleure 

connaissance des lois, des règlements et des divers textes qui régissent le fonctionnement de l’École et 

les relations de celle-ci avec son environnement. Comme il est écrit dans son introduction : « les DDEN 

sont des bénévoles engagés. Ce bénévolat résolument altruiste exclut l’amateurisme et nécessite des 

compétences. C’est l’objet de ce Vade-mecum du Délégué qui permet d’y puiser toute l’information et 

découvrir toutes les potentialités de notre fonction officielle pour la faire comprendre et la faire vivre, y 

compris dans notre Institution scolaire. ( chaque DDEN de La Loire recevra un exemplaire ) Nous envisageons un Memento de l’Union pour compléter cet 

ouvrage. Nos diverses missions seront déclinées dans de petites brochures telle celle de la « Laïcité » 

réalisée cette année, d’autres suivront sur les concours « Ecoles Fleuries », « Se construire Citoyen »…

Après des péripéties diverses et plus ou moins fâcheuses à propos du Site fédéral nous avons pris la 

décision de créer un nouveau site. Quelques délégués ont œuvré pour mettre à jour l’ancien site mais 

aujourd’hui nous constatons encore une fois que le bénévolat connait des limites. La technologie évolue 

vitesse « grand V » et l’information va plus vite que la lumière. Donc nous avons fait appel à un 

professionnel pour la partie technique, sans exclure des sollicitations internes de DDEN afin d’être plus 

réactifs pour quelques mises à jour.

Nous avons prêté attention au visuel général et à l’esthétique afin d’interpeller les internautes.

Nous avons également prévu de donner plusieurs pages aux Unions ce qui permettra à chacune d’elles, 

qu’elles soient pourvues déjà ou pas d’un site, d’optimiser leur communication.

Côté intranet, nous avons créé plusieurs accès : Bureau fédéral, Conseil fédéral, Unions et délégué. 

Cette répartition ciblée permettra de donner plus d’autonomie et d’informations aux délégués 

adhérents en respectant le fonctionnement des Unions qui seront les seules à avoir accès à certaines 
rubriques. Nous poursuivons la mise en ligne des informations qui nécessite recherches et vérifications. 

Patience donc pour le renseignement de toutes nos rubriques, l’arborescence et le contenu du site est 

un travail de longue haleine qui demande autant de rigueur que de réactivité. 

POSITIONS DE LA FÉDÉRATION 

Une des problématiques de l’Éducation nationale est de ne pas laisser du temps au temps et surtout

d’engager de nouvelles mesures sans aucune évaluation des précédentes. Ce fût le cas concernant les 

rythmes scolaires et de plus accompagné, encore une fois, d’une pseudo-consultation. Nous 

maintenons notre position pour la semaine de 4.5jours et poursuivons notre argumentaire tout en 

étant conscients, dans notre fonction officielle, qu’une majeure partie de nos écoles seront passées à 4 

jours. Nous n’obtiendrons rien seul, quelle que soit la force de nos convictions. Nous en sommes 

également conscients et persévérons avec nos partenaires : l’ORTEJ, Le CAPE entre autres... 

Le Collectif des associations partenaires de l’école déclare : scolaires, périscolaires et extrascolaires, 

pour apprendre tous les temps sont nécessaires rejoignant ainsi notre position et celle de La JPA : « les 

enfants ont besoin de tous les temps pour apprendre : à l’école, en famille et dans les temps d’accueils 

et d’activités qui élargissent leur culture et contribuent à leur socialisation. C’est un investissement 

essentiel pour que les enfants aient confiance en eux, dans les autres et dans les cadres collectifs et

communs. » 

La scolarisation obligatoire à l’âge de 3ans : une mesure qui n’a pas suscité beaucoup d’échos dans les 

médias qui devraient aussi apprendre à lire entre les lignes. Les DDEN savent lire ils ont réagi et déjà 

anticipé la principale conséquence de cette mesure : rendre obligatoire le financement des écoles 

maternelles privées car dans la réalité près de 98% des enfants sont entrés à l’école à cet âge ! 

« Ne trahissons pas la Laïcité » Nous pourrions faire de cette formule la nôtre mais quand nous 

contestons les propos du Président de la République ce ne sont plus seulement des questions de forme

que nous nous posons. Notre réaction pressante s’accompagne d’inquiétudes afférentes aux principes 

constitutionnels en cause au plus haut niveau de l’Etat. Comme nous l’avons titré dans notre 

communiqué d’avril dernier la laïcité s’applique aussi au Président de la République qui est garant de 

ce principe constitutionnel de laïcité. L’Etat se doit de respecter et d’affirmer « le primat de la liberté 

de conscience de chaque citoyen et ne place aucune opinion ou religion au-dessus des autres. L’État 

garantit ainsi l’égalité républicaine et laïque et la liberté de conscience de chaque citoyenne et citoyen 

dont se revendique la Fédération des DDEN. » 

Fin mai, le ministère de l'Education nationale a distribué dans toutes les écoles de France un "vade-

mecum de la laïcité". Nous lisons dans l’introduction : « la laïcité est le produit d'une longue histoire de 

la France. La séparation des Églises et de l'État a été établie par la loi de 1905, mais l'idée de la neutralité 

religieuse de l'État et du respect de tous les cultes remonte au moins au XVIIe siècle ». Dont acte ! 

Le livret laïcité de 2016 de Najat Vallaud-Belkacem édictait plutôt des principes et accordait une 

importance majeure au dialogue. Avec Jean-Michel Blanquer la production est beaucoup plus encadrée. 

Supervisé par le Conseil des Sages de la laïcité ce vade-mecum s’appuie sur des exemples plus concrets. 

En effet à la vue du sommaire, ce document de 83 pages se présente comme un guide pratique à l'usage 

des enseignants et des chefs d'établissements, censé les aider à fournir la réponse adaptée aux 

atteintes à la laïcité. Initiative trop récente pour donner notre position, le vade-mecum de la Laïcité fera 

l’objet d’un prochain ordre du jour du Conseil fédéral. 
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Nous savons que l’objectif asséné une École un DDEN s’inscrit dans le long terme mais cet idéal est 

notre horizon porteur d’espoir pour ceux qui croient en l’École publique laïque. 

La Fédération se donne les moyens, à tous niveaux, pour être mieux connue et reconnue, au profit de 

chaque DDEN agissant au plus près du terrain dans son Union et son école Notre légitimité et notre 

développement sont à ce prix. A ce propos nous vous informons que nous sommes cités plusieurs fois 

dans le Rapport annuel de l’Observatoire de la Laïcité qui a publié l’intervention de notre président 

national sur le financement public de l’enseignement privé. Toujours dans ce rapport, l’Observatoire 

nous soutient dans notre initiative de créer des Unions en Alsace-Moselle. Ce fut le cas aussi dans le 

rapport du « Collectif laïque national » qui relaie à son compte cette revendication, au nom de l’égalité 

des territoires, évoquée lors de la conférence de rentrée de notre ministre. 

Du projet nous sommes passés à l’action. Première étape historique pour nous DDEN, en janvier nous 

avons créé l’Union de la Moselle dont Michel VORMS est le président et le 30 mai dernier Le Haut- Rhin 

et le Bas-Rhin nous ont rejoints avec respectivement Gaston RIEFFEL et Thierry ASSELIN- HAMON ici 

présents. Une rencontre est programmée avec le DASEN du Haut-Rhin ce 19 juin. Nous lui présenterons 

alors une liste de DDEN pour leur nomination officielle à inscrire au prochain CDEN, en cas de refus, 

nous envisageons un recours administratif pour demander à justifier cette décision et obtenir gain de 

cause. 

Chacun de nous mesure cette étape historique : cela ressemble fort à une autre conquête… 

Nous avons enfin non pas réuni l’Alsace et la Moselle mais rouvert le grand livre de l’école de la 

République dans lequel il manquait quelques pages concernant ces départements privés de DDEN. La 

Fédération poursuit la deuxième étape : la nomination de DDEN dans ces trois départements afin 

qu’enfin le Code de l’Éducation soit appliqué sur l’ensemble du territoire. 

Avec notre nouveau concours « Se Construire Citoyen » nous ciblons trois objectifs : 

 Faire connaitre et reconnaitre les DDEN, à partir des principes historiques revendiqués par notre

Fédération, en impliquant le délégué de l’école, 

 Permettre aux élèves futurs citoyens de s’approprier les valeurs de la République par la réflexion 

et l’action, 

 Promouvoir l’école de la République avec l’ensemble de ses partenaires. 

Le Sénat nous a accueillis pour rencontrer et féliciter les lauréats de la première édition. Concourir pour 

certain c’est entrer en compétition. Pour la Fédération concourir à « Se Construire Citoyen » c’est avant 

tout tendre vers plusieurs buts communs : transmettre les valeurs de la République, accompagner, 

susciter l’esprit critique et l’autonomie pour élaborer la liberté de conscience des élèves qu’ils soient 

acteurs maintenant et plus encore demain. Autres objectifs de ce concours pérenniser cette action qui 

n’a rien de conjoncturelle et permettre aux partenaires et notamment ceux des conseils d’école de 

partager cette transmission et enfin de faire connaitre tous ces formidables projets d’écoles. L’école 

publique est vertueuse à plusieurs titres et souvent elle est trop discrète sur la communication de ces 

actions. 

Dans toutes les communes et dans les rurales en particulier le maintien de l’École publique est vital. 

Notre Fédération milite depuis toujours pour que l’École publique et laïque perpétue, dans chaque ville 

ou village, le lien consubstantiel avec les valeurs de la République qui la fonde. Et ainsi, et 

réciproquement l’École publique laïque, par l’égalité en éducation fonde la République démocratique 

en instruisant et éduquant des citoyens en devenir, libres et autonomes. 

Fidèle à notre Résolution générale 2017 avec motivation force et exigence, la Fédération respectera

nos engagements actés en Congrès, travaillera pour l’exercice et l’avenir de nos fonction et mission, 

pour la promotion de l’École de la République, où chaque enfant dispose des savoirs et des méthodes
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qui lui permettront de bâtir son avenir, de choisir sa destinée et de la construire, dans un climat de 

liberté, d’égalité, de fraternité et de laïcité. 
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